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Règlements et autres actes

Gouvernement du Québec

Décret 96-2001, 7 février 2001
Loi sur les forêts
(L.R.Q., c. F-4.1)

Redevances forestières
— Modifications

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
sur les redevances forestières

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 5
de la Loi sur les forêts (L.R.Q., c. F-4.1) une personne
doit payer les droits prescrits par le ministre pour être
titulaire d’un permis d’intervention ;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de cet
article le ministre prescrit ces droits selon le taux uni-
taire applicable à l’essence ou au groupe d’essences et à
la qualité du bois dont le permis autorise la récolte ou, le
cas échéant, le taux unitaire applicable par unité de
surface dans l’aire forestière où s’exerce le permis ;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° de l’article 172
de la Loi sur les forêts le gouvernement peut, par voie
réglementaire, déterminer pour toute essence, tout groupe
d’essences et toute qualité de bois, le taux unitaire ou les
règles de calcul du taux unitaire selon lequel le ministre
prescrit, pour toute catégorie de permis d’intervention,
les droits que doit payer le titulaire ;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’article 172
de cette loi le gouvernement peut, par voie réglemen-
taire, établir des zones de tarification pour l’établisse-
ment des taux unitaires selon lesquels des droits sont
prescrits par le ministre et que, en vertu du quatrième
alinéa de l’article 5 de celle-ci, les taux unitaires peu-
vent différer selon les zones de tarification forestière ;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 372-87 du 18 mars
1987, le gouvernement a édicté le Règlement sur les
redevances forestières ;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 5 de ce
règlement fixe, pour l’année 2000, le taux unitaire appli-
cable au titulaire d’un permis d’intervention pour la
culture et l’exploitation d’une érablière à des fins
acéricoles ;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le premier alinéa
de cet article afin de fixer le taux unitaire applicable
pour l’année 2001 ;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un projet
du règlement annexé au présent décret a été publié à la
Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 29 novem-
bre 2000 avec avis qu’à l’expiration d’un délai de
45 jours à compter de cette publication, il pourrait être
édicté par le gouvernement ;

ATTENDU QUE le délai de 45 jours est expiré ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 18 de la Loi sur les
règlements, un règlement peut entrer en vigueur dès la
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec
lorsque l’autorité qui l’édicte est d’avis que l’urgence de
la situation l’impose ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 18 de cette loi, le
motif justifiant une telle entrée en vigueur doit être
publié avec le règlement ;

ATTENDU QUE, de l’avis du gouvernement, l’urgence
due aux circonstances suivantes justifie une telle entrée
en vigueur :

— aucun taux unitaire applicable au titulaire d’un
permis d’intervention pour la culture et l’exploitation
d’une érablière à des fins acéricoles pour l’année 2001
n’est actuellement prévu au Règlement sur les redevan-
ces forestières ;

— il demeure essentiel qu’un tel taux unitaire puisse
entrer en vigueur le plus tôt possible afin de permettre
aux titulaires de ces permis de connaître le taux unitaire
qui leur sera applicable pour l’année 2001 ;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Ressources naturelles :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les
redevances forestières, annexé au présent décret, soit
édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

Sylvie Hébert
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Règlement modifiant le Règlement sur
les redevances forestières*

Loi sur les forêts
(L.R.Q., c. F-4.1, a. 5 et 172, par. 1° et 2°)

1. L’article 5 du Règlement sur les redevances fores-
tières est modifié par le remplacement du premier alinéa
par le suivant :

«5. Le taux unitaire applicable au titulaire d’un per-
mis d’intervention pour la culture et l’exploitation d’une
érablière à des fins acéricoles est fixé, à compter de
l’année 2001, à 50 $, 45 $, 40 $, 35 $ ou 30 $ l’hectare,
selon que l’érablière se situe dans l’une ou l’autre des
zones de tarification forestière suivantes :

Zone 1 (50 $ l’hectare)

1. La région administrative 05 Estrie
2. La région administrative 12 Chaudière-Appalaches,

à l’exception des municipalités régionales de comté
L’Islet et Montmagny

3. La région administrative 16 La Montérégie

Zone 2 (45 $ l’hectare)

1. La région administrative 01 Bas-Saint-Laurent, à
l’exception des municipalités régionales de comté La
Matapédia et Matane

2. Les municipalités régionales de comté La Jacques-
Cartier et Portneuf

3. La région administrative 04 Mauricie, à l’exception
de la municipalité régionale de comté Le Haut-Saint-
Maurice

4. Les municipalités régionales de comté La Vallée-de-
la-Gatineau, Les Collines-de-l’Outaouais et Papineau

5. Les municipalités régionales de comté L’Islet et
Montmagny

6. Les régions administratives 14 Lanaudière et 15 Les
Laurentides

Zone 3 (40 $ l’hectare)

1. Les municipalités régionales de comté Charlevoix,
Charlevoix-Est et La Côte-de-Beaupré

2. La municipalité régionale de comté Pontiac

Zone 4 (35 $ l’hectare)

1. Les municipalités régionales de comté La Matapédia
et Matane

2. La municipalité régionale de comté Avignon
3. La municipalité régionale de comté Témiscamingue

Zone 5 (30 $ l’hectare)

1. Tout autre territoire du Québec non compris dans les
zones 1 à 4

Les régions administratives sont celles établies par le gou-
vernement en vertu du décret n° 2000-87 du 22 décembre
1987 tel que modifié par les décrets numéros 1399-88 du
14 septembre 1988, 1389-89 du 23 août 1989, 965-97 du
30 juillet 1997 et 1437-99 du 15 décembre 1999.».

2. Le présent règlement entre en vigueur à la date de
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

35545

Gouvernement du Québec

Décret 98-2001, 7 février 2001
Loi sur les services de santé et les services sociaux
(L.R.Q., c. S-4.2)

Contribution des usagers pris en charge par les
ressources intermédiaires

CONCERNANT le Règlement sur la contribution des
usagers pris en charge par les ressources intermédiaires

ATTENDU QUE, en vertu des articles 512, modifié par
l’article 160 du chapitre 39 des lois de 1998, et 513 à
515 de la Loi sur les services de santé et les services
sociaux (L.R.Q., c. S-4.2), le gouvernement détermine
entre autres, par règlement, la contribution qui peut être
exigée des usagers qui sont pris en charge par une res-
source intermédiaire d’un établissement public, le mon-
tant d’allocation de dépenses personnelles qui doit être
laissé mensuellement à ces usagers, les modalités et
circonstances selon lesquelles une personne peut être
exonérée du paiement de cette contribution et peut, dans
un tel règlement, prescrire l’indexation automatique de
tout ou partie des montants fixés dans ce règlement,
suivant l’indice qui y est prévu ;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un projet
de Règlement sur la contribution des usagers pris en
charge par les ressources intermédiaires a été publié à la
Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 5 juillet

* Les dernières modifications au Règlement sur les redevances
forestières édicté par le décret n° 372-87 du 18 mars 1987 (1987,
G.O. 2, 1685) ont été apportées par le règlement édicté par le
décret n° 21-2000 du 12 janvier 2000 (2000, G.O. 2, 485). Pour les
modifications antérieures, voir le « Tableau des modifications et
Index sommaire », Éditeur officiel du Québec, 2000, à jour au
1er novembre 2000.


